
 

 

LA FRANCE DOIT QUITTER LA « ZONE FRANC » AVEC SA MONNAIE « FRANC CFA » 

La rédaction fait une observation par rapport à la notion des pays africains « à quitter la 
zone franc » ; il faut noter plutôt qu’il serait judicieux de parler de la sortie de la France de la 
« zone franc » avec sa monnaie « Franc CFA ». L’union monétaire des états de l’Afrique de 
l’Ouest et de l’Afrique Centrale reste ainsi un acquis dans le changement et l’adoption 
d’une monnaie africaine indépendante de toute ingérence et gestion  française. 

 

« Le problème, aujourd’hui, est de savoir quels objectifs sont visés. Les pays africains sont-ils 
prêts à tenter encore l’aventure de la monnaie forte, alors qu’ils n’ont pas les moyens 
d’améliorer dans l’immédiat la productivité des entreprises ou même de soutenir 
l’investissement privé ? 

Nous ne le pensons pas. Il est sans doute trop tôt pour tenter d’évaluer les résultats de la 
dévaluation de janvier 1994 […] La tendance qui consisterait à laisser le Franc CFA 
s’apprécier de nouveau est une erreur majeure. Le japon ou l’Allemagne peuvent se 
permettre d’adopter une politique de monnaie forte car ils améliorent constamment leur 
productivité et demeurent ainsi compétitifs ; ce n’est pas le cas du Mali, du Burkina Faso, du 



 

 

Cameroun, de la Cote d’Ivoire ou du Sénégal. Or une telle politique est insoutenable si l’on 
a une faible productivité. 

Même si la dévaluation a permis de rétablir mécaniquement la croissance, il faut quitter la 
zone franc, car ce qui est le plus important dans une économie, c’est sa flexibilité – sa 
capacité de réagir rapidement et de s’adapter aux chocs. […] 

Or en dépit du changement de parité de janvier 1994, le cadre institutionnel des pays de la 
zone est demeure le même : rigide, ne permettant ni de faire face à une baisse brutale du 
cours des matières premières ni de résister à une baisse continue du dollar, c'est-à-dire à  
une appréciation du franc CFA. […] 

Pourquoi l’arme du taux de change est-elle importante ? 

En matière de politique économique, tout  gouvernement responsable cherche à optimiser 
quatre objectifs de politique économique, qui représentent ce que Nicolas Kaldor appelait 
le carre magique : la croissance, l’emploi, la stabilité des prix, et l’équilibre extérieur. À cela il 
faudrait ajouter l’amélioration de la productivité (qui conditionne directement la croissance 
et l’emploi) et la réduction des inégalités de revenu. Le problème, c’est que ces objectifs 
sont contradictoires à court terme. Les gouvernements doivent donc utiliser différents 
instruments de politique économique selon les problèmes qu’ils cherchent à résoudre. 
Examinons – les un par un pour comprendre l’importance de chacun et la place de la 
politique de change dans cet arsenal. 

 

Tous les gouvernements du monde disposent de deux outils majeurs : 

• La politique monétaire, qui consiste à accroitre ou à abaisser directement, sur une 
période limitée, le niveau de la masse monétaire pour tenter de stimuler ou de ralentir 
l’activité économique ; 

• La politique fiscale active, qui consiste simplement à augmenter les revenus de 
certaines couches sociales soit en accordant des allègements d’impôt, soit en 
finançant des programmes sociaux ou de grands travaux – au besoin en envisageant 
un déficit de l’État. » 

Extrait du livre : « Sortir du piège monétaire » de Célestin Monga & Jean-Claude 
Tchatchouang. Page 191-193 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 



 

 

 


